
Olivier de BAYNAST de SEPTFONTAINES   
Procureur Général près la cour d’appel d’Amiens 

 
 
date et lieu de naissance : le 16 novembre 1949 à Sains-Morainvillers 
(Oise) 
 
Diplômes :     
Licence de droit  
Diplôme de l’Institut d’Etude Politiques de Paris , section service public 
(1974) 
 
Décorations : 
Officier  de l’ordre national du mérite  
Chevalier de la légion d’honneur  
Bundesverdienstkeuz de la République Fédérale Allemande  
 
Carrière : 
- auditeur de justice le 1er février 1976 
- juge d’instruction au Tribunal de Grande Instance de NIORT (décret du 17 

janvier 1978) 
- juge d’instruction au Tribunal de Grande Instance de BOBIGNY (décret du 

13 Novembre 1980) 
- Auditeur à la Cour de Cassation (décret du 14 décembre 1984) 
- Secrétaire Général de la Première Présidence de la Cour de Cassation  

(décret du 12 mars 1985) 
- Détaché auprès de l’Ecole Nationale de la Magistrature à compter du 5 

septembre 1988 en qualité de sous-directeur des stages 
- 1er substitut, détaché  à l’administration centrale du Ministère de la 

Justice (décret du date 3 août 1992) 
- Chef du Service des Affaires Européennes et Internationales du Ministère 

de la justice à compter du 23 septembre 1994 (détachement) 
- Mis à disposition auprès du Ministères des Affaires Etrangères à compter 

du 18 juin 2001 pour exercer la fonction de représentant de la France 
auprès de l’unité de coopération judiciaire Européenne Eurojust à LA 
HAYE  Pays-Bas 

- Procureur Général près la Cour d’Appel d’AMIENS (décret du 16 Juillet 
2004) 

 
Publication : « L’Europe Judiciaire » préface de Jacques DELOR,  Edition 
DALLOZ 2001 (en collaboration avec pierre RANCE) . 
 
Divers : - Président de la section française  l’Association des juristes franco 
allemands (1982-2002) 

- Secrétaire Général de l’association de coopération juridique 
internationale ARPEJE (1995-2001) 
 
- Secrétaire Général  pour la section française de l’Institut du droit 
d’expression et d’inspiration Françaises (IDEF) (1995-2000). 
 



- janvier 2008 : Président du Conseil Consultatif des Procureurs 
des 47 pays du Conseil de l’Europe 


